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 n° 264 097 du 23 novembre 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. LURQUIN 

Chaussée de Gand 1206 

1082 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 21 mars 2019, par X, qui déclare être de nationalité turque, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de visa, prise le 4 mars 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 14 avril 2019 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 23 juin 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 2 juillet 2021. 

 

Vu l’ordonnance du 6 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 20 octobre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. FERRARI loco Me V. LURQUIN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué consiste en une décision de refus de visa regroupement familial, prise sur le constat 

que la partie défenderesse est dans l’impossibilité de vérifier si le regroupant dispose de revenus 

suffisants pour prendre son épouse à sa charge. 

 

2. La partie requérante prend un premier moyen de la violation de l'article 40 ter §2 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et de 

l’erreur d'appréciation manifeste. 
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Elle prend un second moyen de la violation du principe de motivation formelle des actes administratifs et 

des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs. 

 

Elle prend un troisième moyen de la violation de l'article 8 de la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l'homme et des libertés fondamentales. 

 

Elle prend un quatrième moyen de la violation du principe général de bonne administration, du principe 

général de préparation avec soin des décisions administratives et du principe général de gestion 

consciente. 

 

3.1. Sur les premier et deuxième moyens, réunis, le Conseil rappelle que selon l’article 40 ter § 2  de la 

loi du 15 décembre 1980 « Les membres de la famille visés à l’alinéa 1er, 1°, doivent apporter la preuve 

que le Belge : 

1° dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée 

remplie lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant 

visé à l’article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale et tel 

qu’indexé selon l’article 15 de ladite loi. Pour l’évaluation des moyens de subsistance, il est tenu compte 

de leur nature et de leur régularité. Par contre, il n’est pas tenu compte des moyens provenant du 

revenu d’intégration sociale, de l’aide sociale financière, des allocations familiales de base et 

suppléments, des allocations d’insertion professionnelle et de l’allocation de transition. Il n’est tenu 

compte de l’allocation de chômage que si le Belge prouve qu’il cherche activement du travail. 

Cette condition n’est pas d’application si le Belge se fait accompagner ou rejoindre uniquement par les 

membres de sa famille visés à l’article 40bis, § 2, alinéa 1er, 3°, qui sont mineurs d’âge. 

[…] » 

 

En l’espèce, la décision attaquée se fonde sur des considérations de droit et de fait qui permettent à la 

partie requérante de comprendre les raisons ayant présidé à sa prise. La décision est donc 

formellement motivée.  

 

La partie requérante admet dans sa requête avoir travaillé «du 18 avril 2018 à début octobre 2018 en 

tant que travailleur intérimaire et touchait en cette qualité un salaire mensuel moyen de 1096,84 euros 

». Dès lors qu’elle admet ne plus exercer cet emploi, elle n’a pas intérêt à son argumentation reprochant 

à la partie défenderesse de ne pas avoir pris ces revenus en considération. En l’occurrence, la partie 

défenderesse a constaté que l’époux de la requérante travaille pour [C.G.]transportgroup Nv depuis le 8 

octobre 2018. Il ne ressort pas du dossier administratif que des preuves des revenus ainsi pro mérités 

auraient été transmis à la partie défenderesse avant la prise de l’acte attaqué. Les documents joints à la 

requête, notamment la copie d’un contrat de travail et les feuilles de paie, ne peuvent être pris en 

considération en vertu du principe de légalité. Il en résulte que la partie défenderesse a donc pu 

valablement constater que l’époux de la requérante « n’a pas fourni d’information relative aux revenus 

perçus de cette nouvelle activité ». Le Conseil observe, à l’examen du dossier administratif,  que la 

partie défenderesse a pris contact avec la partie requérante à l’adresse mail renseignée par elle. Aucun 

élément probant et circonstancié ne permet de conclure que la partie requérante n’a pas reçu le mail 

que lui a envoyé la partie défenderesse le 12 février 2019 par lequel elle sollicitait des fournir les 

preuves des revenus perçus depuis octobre 2018. Le Conseil rappelle que la charge de la preuve 

repose sur la requérante et non sur la partie défenderesse. En effet, c’est à l’étranger qui prétend 

satisfaire aux conditions justifiant l’octroi d’un séjour en Belgique à en apporter lui-même la preuve ; 

l’administration n’étant, quant à elle, pas tenue d’engager avec l’étranger un débat sur la preuve des 

circonstances dont celui-ci se prévaut. En ce sens, la partie défenderesse n’est pas tenue de solliciter 

des informations complémentaires auprès de la requérante, cette dernière étant tenue de les produire 

de sa propre initiative. 

Le Conseil constate que la partie défenderesse a pris en considération les éléments qui étaient portés à 

sa connaissance et rappelle que les éléments qui n’avaient pas été portés à la connaissance de la 

partie défenderesse avant la prise de la décision attaquée ne sauraient être pris en compte pour en 

apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « […] se replacer au 

moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 110.548 

du 23 septembre 2002). 

 

De plus, le Conseil estime que l’argumentation de la partie requérante, selon laquelle son époux perçoit 

bien des moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers,  n’a en réalité d’autre but que d’amener 

le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments du dossier à celle de la partie défenderesse, 
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ce qui excède manifestement ses compétences dans le cadre du contrôle de légalité qu’il exerce au 

contentieux de l’annulation.  

 

3.2. Sur le troisième moyen,  s’agissant de la violation de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des 

droits de l’homme, le Conseil rappelle que procédant à une mise en balance des intérêts en présence 

dans le cadre d’une demande de regroupement familial, le législateur a considéré que le bénéfice d’une 

autorisation de séjour, pour certains membres de la famille d’un Belge, ne pouvait être accordé que si 

certaines exigences étaient satisfaites, telle l’obligation pour le Belge regroupant de disposer de moyens 

de subsistance stables, réguliers et suffisants. Pour qu’un étranger puisse bénéficier d’une autorisation 

de séjour en application de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980, l’exigence de ressources 

prévue par cette disposition doit nécessairement être remplie. Dans son arrêt n° 121/2013 du 26 

septembre 2013, la Cour constitutionnelle a jugé que la condition pour le Belge rejoint de disposer de 

ressources suffisantes ne portait pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée et 

familiale garanti par l’article 8 de la Convention. SI l’article 8 de la CEDH prévaut sur les dispositions de 

la loi du 15 décembre 1980, il ne fait pas obstacle à l’application de normes, tel l’article 40ter, qui lui sont 

conformes et assurent, moyennant le respect de certaines conditions, la mise en œuvre du droit au 

respect de la vie privée et familiale de l’étranger en Belgique. ( Voir C.E. n° 231.772 du 26 juin 2015). 

 

3.3. Sur le quatrième moyen, le Conseil observe que la partie requérante reste en défaut d’identifier le 

principe général de bonne administration qu’elle estime avoir été méconnu en l’espèce, ceci alors même 

que le Conseil d’Etat a déjà jugé, dans une jurisprudence à laquelle le Conseil de céans se rallie, que « 

le principe général de bonne administration n’a pas de contenu précis et ne peut donc, à défaut 

d’indication plus circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte administratif » (C.E., arrêt n°188.251 du 27 

novembre 2008). 

Il convient de relever que la requérante a introduit une demande de visa, ne se trouve pas sur le sol 

belge et que rien ne permet d’affirmer qu’elle y aurait des attaches sociales. De même, aucune 

disposition n’impose à la partie défenderesse de prendre ne considération la durée du séjour du 

regroupant, de nationalité belge. En ce que la partie requérante fait valoir qu’il convient de tenir compte 

de l’emploi stable du regroupant « lui procurant des revenus réguliers et suffisants, lui permettant de 

prendre entièrement en charge les dépenses liées à l'arrivée de sa femme en Belgique de sorte que 

cette dernière ne constitue pas une charge pour les pouvoirs publics », le Conseil rappelle que la partie 

requérante reste en défaut de contester utilement la pertinence de l’analyse de la partie défenderesse à 

laquelle le Conseil renvoie. 

 

4.  Entendue, à sa demande expresse, à l’audience du 20 octobre  2021, la partie requérante fait valoir 

qu’on a essayé de joindre la partie requérante sur l’adresse mail de l’agence visa d’Ankara et qu’elle n’a 

rien reçu comme demande de la partie défenderesse à son adresse antérieure ou à son adresse 

actuelle. 

 

Force est de constater que, ce faisant, la partie requérante ne formule aucune argumentation qui soit de 

nature à énerver les constats posés supra, dont, notamment, celui selon lequel il ressort de l’examen du 

dossier administratif que la partie défenderesse a pris contact avec la partie requérante à l’adresse mail 

renseignée par elle et qu’aucun élément probant et circonstancié ne permet de conclure que la partie 

requérante n’a pas reçu le mail que lui a envoyé la partie défenderesse le 12 février 2019 par lequel elle 

sollicitait des fournir les preuves des revenus perçus depuis octobre 2018. 

 

5. Il résulte de tout ce qui précède que les moyens ne sont pas fondés. 

 

6. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois novembre deux mille vingt et un par : 

 

Mme M. BUISSERET, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

A.D. NYEMECK M. BUISSERET 

 

 


